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Résumé 

La région des Grands-Lacs demeure l’un des épicentres les plus volatils de la conflictualité africaine 
contemporaine, marquée par une imbrication multidimensionnelle d’enjeux sécuritaires, économiques et identitaires 
transfrontaliers. Face à la persistance de cette instabilité exacerbée par la résurgence du M23, l’activisme des groupes 
armés étrangers et la prédation des ressources stratégiques, cet article vise une refondation paradigmatique du paxis 
diplomatique congolaise en mettant l’accent sur la mutation doctrinale structurelle, pour passer d’une diplomatie 
réactive, attentiste et largement subordonnée aux agendas des grandes puissances, vers une diplomatie proactive, 
offensive et multidimensionnelle, fondée sur l’affirmation de la souveraineté territoriale, la diversification des 
partenariats stratégiques et l’instrumentalisation raisonnée du multilatéralisme régional (CIRGL, EAC, SADC) et 
continental (UA). Par ailleurs, l’audit stratégique propose une lecture critique du bilan diplomatique congolais : il met 
en lumière les acquis (judiciarisation internationale de l’agression, mobilisation des opinions publiques, activation des 
mécanismes de Nairobi et Luanda, déplacement de la SAMIDRC), mais également les vulnérabilités persistantes 
notamment la faiblesse du soft power, la dépendance aux médiations exogènes et la sous-exploitation de la diplomatie 
économique des ressources critiques. La mutation doctrinale, quant à elle, s’articule autour de quatre axes notamment 
: la réaffirmation du principe d’intangibilité des frontières, la diplomatie de plaidoyer, la diplomatie économique, et 
enfin l’émergence d’une diplomatie de défense. En définitive, cet article voit la réinvention diplomatique congolaise 
comme condition sine qua none de la résolution de la crise durablement multidimensionnelle dans les Grands-Lacs 

Mots – clés : reinvention diplomatique congolaise, gestion, crise, Grands-Lacs  

Abstract 

The Great Lakes region remains one of the most volatile epicenters of contemporary African conflict, marked by 
a multidimensional interplay of cross-border security, economic, and identity issues. Faced with the persistence of this 
instability, exacerbated by the resurgence of the M23, the activism of foreign armed groups, and the plundering of 
strategic resources, this article aims for a paradigmatic refounding of Congolese diplomatic policy by emphasizing a 
structural doctrinal shift, moving from a reactive, wait-and-see diplomacy largely subordinate to the agendas of major 
powers, to a proactive, offensive, and multidimensional diplomacy based on the assertion of territorial sovereignty, the 
diversification of strategic partnerships, and the reasoned instrumentalization of regional (ICGLR, EAC, SADC) and 
continental (AU) multilateralism. Furthermore, the strategic audit offers a critical analysis of the Congolese diplomatic 
record: it highlights achievements (international legal action against the aggression, mobilization of public opinion, 
activation of the Nairobi and Luanda mechanisms, relocation of the SAMIDRC), but also persistent vulnerabilities, 
notably the weakness of soft power, dependence on external mediation, and the underutilization of economic diplomacy 
for critical resources. The doctrinal shift, for its part, revolves around four main axes: the reaffirmation of the principle 
of the inviolability of borders, advocacy diplomacy, economic diplomacy, and finally, the emergence of a defense 
diplomacy. Ultimately, this article sees the Congolese diplomatic reinvention as a prerequisite for resolving the 
enduring multidimensional crisis in the Great Lakes region. 

INTRODUCTION 

La région des Grands-Lacs africains constitue, depuis le génocide rwandais de 1994 et le 
déclenchement des deux guerres en République Démocratique du Congo (1996-1997 et 1998-2003), l’un des 
théâtres les plus prolongés et les plus complexes de conflictualité du système international contemporain. 
Qualifiée par certains analystes de « première guerre mondiale africaine » 1 , cette crise structurelle a 
engendrée, selon les estimations de l’interna Revue committee, plus de cinq millions de morts et des millions 
de déplacés internes, faisant de la partie Est de la RDC l’épicentre d’une conflictualité hybride mêlant 
prédation des ressources naturelles, instrumentalisations des identités ethniques, ingérences 
transfrontalières et défaillances étatiques chroniques.2 La résurgence du Mouvement du 23 mars (M23) à 

                                                           

1 PRUNIER Gérard, Africa’s world war : Congo, the Rwandan Genocide, and the Making of a continetal catastrophe, 

Oxford University presse, 2009, p. 12-18. 
2 REYTJENS FILIP, The Great African war : Congo ans Regional Geopolitics, 1996-2006, Cambridge University press, 

2009, p. 45-62 
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partir de 2021, soutenu selon les rapports du Groupe d’experts des Nations Unies par les Forces de défense 
Rwandaise3, a brutalement révélé la persistance d’une équation sécuritaire que ni les accords de Sun City 
(2002), ni l’accord-cadre d’Addis-Abeba (2013), ni les processus de Nairobi et de Luanda (2022-2024) n’ont 
permis de résoudre durablement. 

Face à cette situation, la RDC se trouve à un carrefour doctrinal majeur. La diplomatie congolais 
longtemps caractérisé par une posture réactive, attentiste et largement subordonnée aux agendas exogènes4, 
semble aujourd’hui engagée dans une mutation paradigmatique dont l’ampleur et la profondeur appellent 
une analyse scientifique rigoureuse. Sous la présidence de Félix Antoine Tshisekedi Tshilombo, on observe 
l’émergence d’une diplomatie plus offensive, marquée par la judiciarisation internationale de l’agression, la 
diversification des partenariats stratégiques et l’instrumentalisation raisonnée du multilatéralisme régional. 

Cette mutation, toutefois, ne saurait être pleinement appréhendée à travers le seul prisme militaro-
diplomatique. La complexité structurelle de la crise des Grands-Lacs exige le recours à une grille d’analyse 
multidimensionnelle conforme au paradigme de la sécurité humaine méthodisé et théorisé par Lionel 
BASILA BOFAYA. Selon cette approche, la sécurité durable ne saurait procéder de la seule neutralisation 
des menaces militaires, mais résulte de l’articulation systémique de six vecteurs interdépendants : éducatif, 
politique, sécuritaire, économique, social et environnemental.5  

D’où la problématique centrale qui structure cet article repose sur la mutation doctrinale en cours de 
la diplomatie congolaise, articulée à une approche multidimensionnelle, si elle peut constituer un levier de 
résolution durable de la crise de la région des Grands-Lacs ? 

I. AUDIT STRATEGIQUE DE LA DIPLOMATIE CONGOLAISE FACE A LA CRISE DES GRANDS 
LACS 

1.1. Diagnostic rétrospectif des trajectoires diplomatiques 

L’analyse historique de la diplomatie congolaise face à la crise des Grands-Lacs révèle une trajectoire 
marquée par des inflexions doctrinales successives, reflétant à la fois les mutations du contexte régional et 
les ruptures politiques internes. Sous le régime de Mobutu Sese Seko, la diplomatie zaïroise se caractérisait 
par une posture de non-alignement instrumentalisé, mobilisant la rente géostratégique de la guerre froide 
tout en entretenant des relations ambiguës avec les régimes voisins.6 Cette diplomatie clientéliste s’est 
révélée structurellement inadaptée face à la déstabilisation engendrée par l’afflux massif de réfugiés 
rwandais en 1994. 

L’arrivée de Laurent-Désiré Kabila au pouvoir en 1997, portée par l’AFDL et ses soutiens rwandais et 
ougandais, inaugure une diplomatie de survie caractérisée par la rupture brutale avec ses parrains régionaux 
et la recherche désespérée d’alliances compensatoires (Angola, Zimbabwe, Nabimi).7 Cette posture, bien que 
défensive, passait néanmoins les jalons d’une affirmation souverainiste qui ne trouvera sa pleine expression 
que sous les présidences suivantes. 

Sous Joseph Kabila, la diplomatie congolaise s’inscrit dans un multilatéralisme défensif, dont 
l’aboutissement majeur fut la signature de l’Accord-cadre d’Addis-Abeba (24 février 2013), qui 
institutionnalisa le mécanisme régional de suivi politique sous l’égide de l’ONU, de l’UA, de la CIRGL et de 
la SADC.8 Toutefois, cette approche demeurerait largement procédurale, peu armée pour traiter les causes 
profondes de la conflictualité régionale. 

Le tournant Tshisekedi marque l’émergence d’une diplomatie offensive et assumée, caractérisée par 
la judiciarisation internationale de l’agression rwandaise. La saisine de la Cour internationale de justice, la 

                                                           

3 Conseil de sécurité des Nations Unies, rapport final du Groupe d’experts sur la République Démocratique du Congo, 

S/2023/990, décembre 2023, p. 12-47 
4 BRAECKMAN Collecte, Les nouveaux prédateurs : politique des puissances en Afrique centrale, Fayard, 2003, p. 

78-95. 
5 Lionel BASILA BOFAYA, Dilemme d’une sécurité durable dans la partie Est de la RD Congo : essai d’une théorie 

des stratégies multidimensionnelles, in mouvements et enjeux sociaux, revue internationale des dynamiques sociales 

n°148 C.D.S Kinshasa, Mars-Avril 2026, p. 168. 
6 WILLAME Jean-Claude, L’autonme d’un despotisme : pouvoir, argent et obéissance dans le zaïre des années quatre-

vingt, Karthala, 1992, p. 156-174 
7 NOLET Français, Crisis in the Congo : The Rise and fall of Laurent Kabila, Palgrave Macmillon, 2011, p. 88-103 
8 Accord-Cadre pour la paix, la sécurité et la coopération pour la RDC et la région, Addis-Abeba, 24 février 2013, 

articles 3 à 7 
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mobilisation de justice, la mobilisation des opinions publiques européenne et américaine, et l’activation de 
partenariats stratégiques diversifiés (Etats-Unis, Union européenne, Etat du Golfe).9 

1.2. Les acquis et les vulnérabilités  

L’évaluation de la diplomatie congolaise commande une lecture dialectique articulant acquis 
substantiels et vulnérabilités persistantes. Au registre des acquis, on relève d’abord la judiciarisation 
internationale de l’agression, matérialisée par les sanctions ciblées imposées par l’union européenne et les 
Etats-Unis à certaines personnalités militaires rwandaise et cadres du M23.10 L’activation simultanée des 
processus de Nairobi (dimension politique inter-congolaise) et de Luanda (dimension interétatique RDC-
Rwanda) sous médiation angolaise témoigne d’une capacité accrue à mobiliser le multilatéralisme 
régional.11 

Le déploiement de la Mission de la SADC (SAMIDRC) à partir de décembre 2023, succédant à la force 
de l’EAC jugée trop conciliante avec le M23, illustre la capacité de la diplomatie congolaise à se recomposer 
les alliances régionales en fonction de ses intérêts stratégiques.12 Le mémorandum d’entente conclu avec les 
Etats-Unis sur les minerais crtiques en 2025 confirme cette dynamique de diplomatie économique 
stratégique.13 

Au registre des vulnérabilités, plusieurs limitations structurelles persistent. D’abord, un déficit de 
cohérence interministérielle entre le Ministère des Affaires Etrangères, la présidence et les services de 
défense qui affaiblisse la doctrine diplomatique.14 Ensuite, la faiblesse persistante du softpower congolais, 
dont le potentiel culturel, linguistique et démographique demeure sous-exploité au regard de celui mobilisé 
par certains Etats voisins.15 Enfin, la sous exploitation diplomatique du potentiel minier stratégique alors 
que la RDC détient près de 70% des réserves mondiales de cobalt et d’importantes ressources en coltan, 
lithium et terres rares.16 

1.3. Limites du paradigme diplomatique classique 

L’audit critique que la diplomatie congolaise, malgré ses avancés récentes, demeure prisonnière d’un 
paradigme classique inadapté à la nature transnationale et hybride contemporains des Grands-Lacs. Le 
cadre westphalien fondé sur la souveraineté territoriale stricte et la diplomatie d’Etat à Etat, peine à saisir 
les dynamiques sous-étatiques (groupes armés, milices identitaires) et supra-étatiques (réseaux mafieux, 
capitalismes prédateurs transnationales) qui structurent la conflictualité régionale.17 

Mark Kaldor a démontré que les nouvelles guerres, dont celle des Grands Lacs constitue un cas 
paradigmatique qui combinent violence politique, criminalité organisée et violations massives des droits 
humains, brouillant les frontières classiques entre paix et guerre, entre civils et combattants, entre acteurs 
étatiques et non étatiques. 18  Dans ce contexte, une diplomatie cautionnée aux registres traditionnels 
(médiation interétatique, sanctions, accords formels) se révèle structurellement insuffisante. 

La nécessité d’une refondation doctrinale s’impose dès lors comme une exigence stratégique de 
premier ordre. Cette refondation passe par l’adoption d’une grille d’analyse multidimensionnelle capable 

                                                           

9 MATADI NENGA Gabriel, « L’offensive diplomatique de la RDC sous Tshisekedi », politique étrangère africaine, 

vol. 89, N°2, 2024, p. 117-138 
10 Conseil de l’union européenne, Décision (PESC) 2024/2643 du 14 octobre 2024 concernant des mesures restrictives, 

journal officiel de l’UE, L2643/2024 
11 Communiqué conjoint du Mini-sommet de Luanda, 27 juin 2022, communiqué du sommet de Nairobi, 21 novembre 

2022 
12 Communiqué du sommet extraordinaire de la SADC, Lusaka 8 mai 2023 
13 Département d’Etat américain. Memoradum of Understanding on critical Minerals cooperration Between the United 

states and the Democratic Republic of the Congo, fevrier 2025 
14 KAMBALE MUSAWU, « Les défis de la cohérence diplomatique en RDC » Revue africaine de géopolitique, n°34, 

2023, p. 67-82 
15 Idem 
16 KALEBNGA NGOY Pierre, Géopolitique des minerais stratégiques en Afrique centrale, l’Harmattan, 2022, p. 145-

178 
17 BADIE Bertrand, L’Etat importé : essai sur l’occidentalisation de l’ordre politique, Fayard, 1992, p. 8-117 
18 KALDOR Mary, New and oldwars : organized violence in a Global Era, Standord University press, 3e éd. 2012, p. 

1-30. 
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d’articuler simultanément les leviers éducatifs, politiques, sécuritaires, économiques, sociaux et 
environnementaux.19 C’est précisément cette approche intégrée qui constitue la matrice de notre étude. 

II. MUTATION DOCTRINALE ET STRATEGIES MULTIDIMENSIONNELLES POUR LA SECURITE 
DURABLE 

2.1. Dimension politique et sécuritaire : le socle souverainiste  

La première dimension de la mutation doctrinale concerne l’articulation politico-sécuritaire, conçue 
comme le socle non négociable de toute stratégie multidimensionnelle. La réaffirmation du principe 
d’intangibilité des frontières héritées de la colonisation, consacré par la résolution AHG/Res.16 (1) de l’OUA 
du 21 juillet 1964,20 constitue le fondement axiamatique de la diplomatie congolaise actuelle. Ce principe 
vise disqualifier toute tentative de Balkanisation, qu’elle se déploie par voie politico-administrative (création 
de zones tampos, projets férédatifs imposés). 

Par ailleurs, la diplomate de défense constitue un second levier d’action. Elle s’incarne dans la 
coopération militaire multilatérale (SAMIDRC, accords bilatéraux avec l’Ouganda dans le cadre de 
l’opération Shuja contre les ADF) et dans la réforme structurelle des Forces armées de la RDC.21 Ainsi, la 
lutte contre l’impunité complète ce socle. Elle s’opérationnalise par la saisine de la Cour internationale de 
Justice, la mobilisation du conseil de sécurité de l’ONU et l’activation de mécanisme de sanctions ciblées 
contre les commanditaires et financiers des groupes armés.22 

2.2. Dimension économique : la diplomatie des ressources stratégiques  

La dimension économique constitue un vecteur déterminant de la réinvention diplomatique 
congolaise, dans la mesure où la prédation des ressources naturelles a historiquement nourri la conflictualité 
régionale.23 La transformation de la rente minière (cobalt, coltan, lithium, terres rares) en levier géopolitique 
repose sur trois axes opérateurs : 

- Premièrement, la lutte contre la contrebande transfrontalière. Selon plusieurs rapports onusiens des 
quantités significatives de coltan exportées par le Rwanda proviendraient en réalité de gisements 
illégalement exploités au Nord et Sud-Kivu. 24  Le traçabilité des minerais (mécanismes ITSCI, 
normes OCDE) devient ainsi un instrument diplomatique de désarmement économique des acteurs 
prédateurs 

- Deuxièmement, la renégociation des contrats miniers et la consolidation d’une souveraineté 
économique. La révision du contrat sino-congolais de 2008 en 2024, portant les engagements chinois 
de 3 à 7 milliards de dollars, illustre cette dynamique.25 De même, le mémorandum sur les minerais 
critiques avec les Etats-Unis (2025) inscrit la RDC dans la recomposition des chaines de valeur 
globales de la transition énergétique.26 

- Troisièmement, l’intégration régionale par les infrastructures, notamment via le corridor de Lobito 
(financé par les Etats-Unis, l’UE et la BAD) et l’opérationnalisation de la ZELECAF. 27  Cette 
diplomatie économique régionale dépasse la logique d’enclavement et inscrit la RDC dans une 
géographie économique post-conflictuelle. 

2.3. Dimensions éducative et sociale : refonder le contrat de paix  

                                                           

19 Lionel BASILA BOFAYA, Dilemme de sécurité durable dans la partie Est de la RD Congo : essai d’une théorie des 

stratégies multidimensionnelles, in mouvements et enjeux sociaux. Revue internationale des dynamiques sociales 

n°100, CDS, Kinshasa, Mars-Avril 2026, p. 168. 
20  Organisation de l’Unité Africaine, Résolution AGH/Res. 1 (I) sur l’intangibilité des frontières héritées de la 

colonisation, le caire, 21 juillet 1964 
21 TULL Denis M., « Reform of the congolese Army : stalled Reform and the pitfalles of Exterial Engagement », 

African Affairs, vol. 117, n°468, 2018, p. 414-432. 
22 Conseil de sécurité des Nations Unies, Résolutoon 2746 (2024= sur la situation en RDC, S/RES/2746, juin 2024 
23 AUTESSERE Séverine, The trouble with the Congo : local violence and the failure of international peacebuilding, 

cambidge, press, 2010, p. 64-91 
24 Conseil de sécurité, rapport final du groupe d’experts sur la RDC, S/2024/432, juin 2024, 78-115 
25 Présidence de la République Démocratique du Congo, communiqué officiel sur la révision de la convention de 

collaboration sino-congolaise, Kinshasa, mars 2024 
26 Département d’Etat américain, Mov on critical Minerals, op.cit, 2025. 
27 Banque africaine de développement Lobito corridor project : stratégic assement, Abidja, 2024, p. 12-34 
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La pérennité de toute paix régionale exige une refondation du contrat social et éducatif. Au plan 
éducatif, la culture de paix doit être intégrée aux curricula scolaires, conformément aux préconisations de 
l’UNESCO formulées dans le programme éducation 2030.28 La formation d’élites diplomatiques qualifiées 
constitue un préalable structurel qui repose sur la consolidation de l’académie diplomatique congolaise et 
le développement d’expertises sectorielles (droit international, négociation et intelligence stratégique) 
apparaissent comme des priorités impératives.29 

Au plan social, la prise en charge des déplacés internes (estimés à plus de 7 milliards à l’Est de la RDC 
en 2024) et l’institutionnalisation de mécanisme de justice transitionnelle s’imposent comme des chantiers 
cardinaux.30 La diplomatie de plaidoyer, mobilisant la diaspora congolaise (plus de 5 millions de personnes 
à travers le monde) et les réseaux transnationaux de la société civile, complète ce dispositif.31 

Selon les travaux fondateurs de Johan Galtung, la paix positive qui distincte de la simple absence de 
violence exige la transformation structurelle des inégalités, des injustices et des matrices de domination qui 
nourrissent la conflictualité.32 Ainsi, l’approche diplomatique de la société congolaise se doit, à cet égard, 
intégrer la dimension sociale comme un horizon stratégique et non comme un supplément humanitaire. 

2.4. Dimension environnementale : la diplomatie verte comme horizon stratégique  

La dimension environnementale constitue la frontière la plus novatrice de la mutation doctrinale 
congolaise. Le bassin du Congo, second poumon écologique planétaire après l’Amazonie, abrite près de 60% 
des forêts tropicales africaines et constitue un bien ‘’public mondial’’ au sens établi par Inge Kaul.33 Cette 
singularité géographique confère à la RDC un levier diplomatique inédit dans les négociations climatiques 
internationales. 

L’articulation entre conflits armés et prédation environnementale se révèle ici cruciale. L’exploitation 
illégale des ressources naturelles dans les aires protégées (Parc national des Virunga, parc de Kahuzi-Biega, 
réserve de Okapi) constitue à la fois un facteur de déstabilisation sécuritaire et un enjeu de gouvernance 
écologique régionale.34 Le braconnage du bois précieux, le commerce illicite du charbon de bois (Makala) et 
l’extraction illégale d’or alimentent les économiques de guerre des groupes armés. 

La sécurité environnementale émerge ainsi comme un domaine de coopération régionale 
potentiellement dépolitisé, susceptible de générer des dynamiques de confiance entre Etats voisins. 
Théorisée par les travaux pionniers de Thomas Homer-Dixon, cette approche réconcilie écologie, 
développement et sécurité dans une grammaire stratégique renouvelée.35  

III. PERSPECTIVES STRATEGIQUES POUR UNE PAIX DURABLE 

En effet, l’analyse prospective de la mutation diplomatique congolaise impose l’élaboration de 
scénarios stratégiques différenciés. Selon la méthodologie de Michel Godet appliquée à la prospective 
stratégique, trois trajectoires plausibles peuvent être identifiées à l’horizon 2030.36 

Primo : ‘’approfondissement multidimensionnel’’ postule la consolidation de la mutation en cours par 
l’articulation systémique des six dimensions analysées. Dans cette hypothèse, la RDC émergerait comme un 
‘’leader normatif’’ régional, capable de promouvoir une doctrine africaine originale de sécurité humaine 
intégrée. Ce scénario suppose la stabilisation des institutions, la consolidation des partenariats stratégiques 
diversifies et la transformation effective de la rente minière en levier de puissance.37  
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Secundo : ‘’statuquo adaptatif’’, projette une reconduction des cycles conflictuels modulée par des 
adaptations marginales de la diplomatie congolaise. La crise des Grands Lacs y demeurerait 
structurellement, alternant phases d’apaisement procédural et résurgences violentes. Ce scénario, le plus 
probable selon les tendances observées, traduit l’insuffisance d’une mutation purement réactive.38 

Tertio : ‘’régression stratégique’’ envisage l’hypothèse pessimiste d’une balkanisation rempate, d’une 
effective de souveraineté sur les territoires de l’Est et d’un effondrement diplomatique consécutif à des 
défaillances institutionnelles internes. 

A la lumière de ces scénarios, plusieurs recommandations opératoires s’imposent. Premièrement, la 
création d’un conseil national de stratégie diplomatique, organe interministériel permanent chargé d’assurer 
la cohérence doctrinale et opérationnelle de l’action extérieure congolaise. Deuxièmement, 
l’institutionnalisation d’une doctrine diplomatique écrite et publique, à l’image du livre blanc de la 
diplomatie française, articulent explicitement les six dimensions de la sécurité multidimensionnelle. 
Troisièmement, le renforcement massif des capacités humaines via la formation d’expertises diplomatiques 
sectorielles.  

Au terme de notre dissertation ayant porté sur ‘’la réinvention diplomatique congolaise dans la 
gestion de la crise des Grands Lacs : audit stratégique et mutation doctrinales’’ ou notre réflexion consiste à 
épingler et à considérer que la réinvention de la diplomatie congolaise ne saurait être pleinement opératoire 
qu’à la condition d’épouser pleinement des stratégies multidimensionnelles intégrées. 

La mutation doctrinale en cours, bien qu’amorcée avec détermination depuis 2019, demeure 
inachevée et structurellement vulnérable aux logiques réactives qui ont historiquement obéré l’action 
extérieure de la RDC. 

L’audit stratégique conduit dans la première partie a mis en lumière dialectique des acquis 
(judiciarisation internationale, recomposition des alliances régionales, diplomatie économique stratégique) 
et des vulnérabilités persistantes (déficit de cohérence interministérielle, sous-exploitation du soft power, 
dépendance aux médiations exogène). 

La deuxième partie a démontré que seule l’articulation systémique des six vecteurs notamment, 
politique, sécuritaire, économique, éducatif et environnemental qui peut générer les conditions de la sécurité 
durable au sens substantiel méthodisé par Lionel BASILA BOFAYA.39 

Trois enseignements majeurs émergent de cette étude, premièrement, la diplomatie congolaise 
contemporaine se trouve à un tournant doctrinal historique et décisif dont la réussite conditionnera 
durablement la stabilité de l’ensemble sous-régional. Deuxièmement, la résolution de la crise des Grands 
Lacs exige un dépassement résolu du paradigme Westphalien classique au profit d’une gouvernance 
régionale multidimensionnelle articulant souveraineté, intégration et coopération fonctionnelle. 
Troisièmement, la RDC dispose par sa centralité géographique, ses ressources stratégiques et son potentiel 
démographique, des conditions structurelles pour assurer un ‘’leadership normatif’’ dans l’élaboration 
d’une doctrine africaine originale de sécurité humaine intégrée. Nous estimons qu’une fois la diplomatie 
congolaise, libérée des pesanteurs réactives pourrait ainsi devenir le creuset d’une pax Africana du XXIe 
siècle, fondéepe non sur l’hégémonie d’un acteur mais sur la coopération intégrée et la justice structurelle. 

CONCLUSION  

Au terme de cette étude consacrée à la réinvention diplomatique congolaise dans la gestion de la crise 
des Grands-Lacs, il apparaît que la persistance de l’instabilité régionale ne peut être comprise ni résolue à 
partir d’une lecture strictement militaire, ni à travers les seuls mécanismes classiques de médiation 
interétatique. La crise des Grands-Lacs s’inscrit dans une configuration multidimensionnelle où 
s’entrecroisent les ingérences transfrontalières, l’activisme des groupes armés, la prédation des ressources 
naturelles, les fragilités institutionnelles, les fractures sociales et les enjeux environnementaux. Dans un tel 
contexte, la diplomatie congolaise ne peut plus se limiter à une posture défensive, réactive ou dépendante 
des agendas extérieurs ; elle est appelée à se constituer en véritable doctrine stratégique, capable d’articuler 
souveraineté nationale, sécurité humaine, coopération régionale et affirmation géopolitique. 

L’audit stratégique mené dans cette réflexion a permis de mettre en évidence une évolution 
significative de l’action extérieure congolaise, notamment à travers la judiciarisation internationale de 
l’agression, la mobilisation des mécanismes régionaux et continentaux, la recomposition des alliances 
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diplomatiques et sécuritaires, ainsi que l’amorce d’une diplomatie économique fondée sur les ressources 
stratégiques. Toutefois, ces acquis demeurent fragilisés par plusieurs limites structurelles : déficit de 
cohérence interministérielle, faiblesse du soft power congolais, dépendance persistante à l’égard des 
médiations exogènes, sous-exploitation diplomatique du potentiel minier et insuffisante 
institutionnalisation d’une doctrine diplomatique nationale clairement formulée. La mutation en cours 
apparaît donc réelle, mais encore inachevée. 

L’un des apports majeurs de cette étude réside dans l’affirmation selon laquelle la sécurité durable 
dans les Grands-Lacs suppose une approche intégrée, combinant les dimensions politique, sécuritaire, 
économique, éducative, sociale et environnementale. La diplomatie congolaise doit, à ce titre, dépasser le 
paradigme westphalien classique pour se doter d’une intelligence stratégique apte à traiter simultanément 
les causes profondes et les manifestations immédiates de la conflictualité. La diplomatie de défense, la 
diplomatie économique des minerais critiques, la diplomatie de plaidoyer, la diplomatie éducative de la 
paix et la diplomatie verte constituent ainsi les piliers d’une nouvelle grammaire d’action extérieure. 

Dans cette perspective, la RDC dispose d’atouts considérables : sa centralité géographique, son poids 
démographique, ses ressources minières stratégiques, son potentiel écologique et son rôle historique dans 
l’équilibre régional africain. Mais ces atouts ne deviendront des leviers de puissance que s’ils sont organisés 
autour d’une vision nationale cohérente, portée par des institutions fortes, des élites diplomatiques 
qualifiées et une doctrine publique clairement assumée. La création d’un Conseil national de stratégie 
diplomatique, l’élaboration d’un livre blanc de la diplomatie congolaise et le renforcement des capacités 
humaines apparaissent dès lors comme des conditions essentielles de consolidation de cette réinvention 
doctrinale. 

En définitive, la réinvention diplomatique congolaise constitue moins une option conjoncturelle 
qu’une nécessité historique. Elle conditionne non seulement la restauration de l’autorité de l’État sur 
l’ensemble du territoire national, mais aussi la possibilité d’une paix régionale durable fondée sur la justice, 
la coopération fonctionnelle et le respect de la souveraineté des peuples. Si elle parvient à se libérer des 
pesanteurs réactives qui ont longtemps limité son efficacité, la diplomatie congolaise pourrait devenir l’un 
des laboratoires africains d’une Pax Africana du XXIᵉ siècle : non pas une paix imposée par l’hégémonie d’un 
acteur dominant, mais une paix construite par l’intégration régionale, la sécurité humaine et la 
transformation structurelle des causes de la violence.  
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